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”I1 s’agit alors d’adopter autant que possible 
ce langage, de se couler dans cette vision du 
monde, d’oublier ses propres catégories pour 
retrouver celles de l’autre, d’accepter que 
les lignes de clivage ne soient pas les 
nbtres, que les valeurs se distribuent de 
manière inattendue pour nous”. 
(Madeleine Biardeau: ”L’hindouisme. 
Anthropologie d’une civilisation”) 
Deux préoccupations se sont entrecroisées, 
entremêlées, enchevêtrées tout au long de mes enquêtes en 
Afrique de l’ouest. L’ invidualisme économique, associé à la 
réussite dans le monde occidental, s ’ y  effagait devant les 
manifestations d’une “économie de groupe”, pour laquelle je me 
suis passionné, si tenue fût-elle. Le fondement de l’économie 
classique s’étant dissous, le reste a suivi. La methode 
d’approche des faits ruraux a dû être affinée pour ne pas 
emprisonner les phénomènes dans des catégories construites au 
préalable. Ainsi, j’en viens de plus en plus à tenter de 
rejeter l’ethnocentrisme dont nous sommes porteurs dès qu’il 
s’agit d’une autre civilisation. Cette démarche a eu d’autres 
résonances. La connaissance du passé des sociétés rurales 
d’Afrique de l’ouest se révèle essentielle pour comprendre les 
comportements contemporains, à condition de se pencher sur leur 
histoire particulière, non d‘y retrouver la nbtre. 
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INDIVIDUALISME 
L'individualisme, l ' isolement i n t ime  d e  l 'homme face 5 sa prédesti-  
nation, o n t  6t6 associés  à l a  genèse  du capi ta l i sme e n  Europe (M. Weber, 1964 : 
120 - 125) ( I ) .  Des  soc ié tés  rurales  du Tiers-Monde qui n 'avaient  pas  suivi la  
m ê m e  évolution n e  pourraient-elles manif e s t e r  d 'au t res  fo rmes  d'organisation ? 
Une "économie d e  groupe", loin d e  les  condamner,  pourrai t  S t r e  une solution 
d'avenir, c a r  en  cette f in  d e  s ièc le  beaucoup d e  cer t i tudes  s 'effondrent ,  beau - 
coup d e  r e c e t t e s  demandent  A ê t r e  renouvelées. 
- 
r 
Dans cet espri t ,  une démarche  e n  t e r m s  d'"unités économiques" 
devenai t  un détour  obligé. Elle m 'é t a i t  imposée par  les f a i t s  d e  terrain.  Dans 
les  deux sociétés dominante  matr i l inéaire  sur  lesquelles je m e  suis penché 
(21, l e  noyau f o r m é  par  une m è r e  et ses en fan t s  cons t i tue  une cel lule  dotée 
d 'une vie  économique autonome. El le  naît ,  grandi t ,  prospère et disparaît ,  chaque  
membre  ayan t  contr ibué 5 a c c r o k e  ses biens. Son impor tance  était soulignbe 
pour d 'au t res  sociétés matr i l inéaires  (Ch. Oppong, 1974 : 29) : . .  
"The relationship between children of the 
same mother is one of equality and 
solidarity, a unity. expressed in the 
classificatory kinship terminology. Their 
properties are considered to be joint, 
their loyalty and trust in each other 
paramount over all other interests". 
D e  façon  plus générale ,  on l a  re t rouve  dans d 'au t res  zones,  e n  
particulier a u  Nigeria (F. Ekejiuba, 1984 : 9). 
L 'accent  a été mis  sur  les "unités économiques 'I... la su i t e  d 'une 
e r r eu r  d 'enqu6te  ! A Ngohk-MBayar, au  Sénégal,  j 'avais sélect ionné quelques habi- 
ta t ions pour des  re levés  budgétaires  et des  t emps  d e  travaux e f f ec tue r  durant  
douze mois. Ces habitations ava ien t  été choisies a v e c  soin, e n  t e n a n t  compte  
d e  leur population act ive,  d e  leur  équipement  agricole,  et j 'avais  rendu visite 
aux che f s  d 'habitation pour leur  demander  l a  permission d 'enquêter  c h e z  eux. 
En vér i f iant  les  premiers  relevés,  je m e  suis aperçu  que  n'apparaissait  qu'une 
f rac t ion  de la  population d e  chaque  habitation. Après une  grosse co lère ,  je 
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demandais des  explications 5 mes enquêteurs,  accusés,  bien entendu, d e  paresse. 
Malgré leur  terreur ,  ils m e  f i r en t  comprendre que  chaque chef d 'habitation 
n'avait  accordé  d'autorisation que  pour la ''cuisine" (ngak) dont il était responsa- 
ble ; e l l e  ne  m'avai t  pas été donnée par les  a u t r e s  chefs  d e  cuisine, rés idant  
dans la m ê m e  habitation. L 'enquête  s'est poursuivie, mais au tan t  avouer que  
l a  s t ra t i f icat ion savamment  é laborée n'avait  plus grande signification 1 
Ainsi, dans le MBayar, l 'habitation, dél imitée par une c lô ture  
extér ieure ,  est une uni té  impor tan te  sur l e  plan social, mais 5 fa ible  sol idar i té  
économique. Les unités économiques lui sont  internes  : groupes d e  production, 
d e  consommation et d'accumulation (1974, 1980 a, 1981 a). Ce schéma a été 
transposé dans l e  Monorou, e n  Côte-d'Ivoire, oÙ il é t a i t  moins per t inent  puisque 
ces trois unités sont  homologues (1981 c). I1 a permis cependant d 'y révéler  
un individualisme économique un peu plus poussé que  dans le MBayar (1985 a). 
Les Serer  du Sénégal et les  Anyi d e  Côte-d'Ivoire se ca rac t é r i s en t  
donc par  une "économie d e  groupe", qui se manifeste  dans les  opérat ions d e  
production, d e  consommation, d'accumulation. Ce cons ta t  conduit  ré intqrprdter  
les  résu l ta t s  des  enquêtes. Ainsi, les flux d e  t ravai l  e n t r e  membres d'une uni té  
d e  production pour la  cu l ture  d e  l 'arachide ont  été analysés c o m m e  des  échanges 
e n t r e  sous-unités d'accumulation, composées d e  plusieurs individus (1 974). Les 
membres d'une uni té  d e  production qui on t  émigré  en ville ou vers d 'au t res  
zones rurales  res ten t  redevables d'obligations l 'égard d e  l 'unité d'origine 
(1981 a : 566-588.) ; l 'économie d e  groupe se diffuse dans l 'espace. Enfin, 
l ' hér i tage  ne  doit  pas ê t r e  présenté  c o m m e  la  propriété  d'un individu, mais  
comme une gestion e x e r c é e  au nom d'une communauté ,  qui, e n  retour ,  dé t i en t  
un étroit contrôle  sur les  biens (1 981 a, 1985 a). 
i 
Cette préoccupation s'est décen t r ée  dans plusieurs direct ions 
par la  suite. Au sein du réseau AMIRA (31, l a  démarche  a été dlargie une 
méthode souple d e  choix des  unités d'observation, tenant  compte  d e  t ro is  considé- 
rations : la problématique, l a  spécif ic i té  du terrain,  l a  cont ra in te  des  moyens 
d e  t rava i l  (1982 d). Des é ldments  d e  méthode aident  ce choix : on peut s 'appuyer 
sur le paysage, l 'habitation, les  réseaux d e  parenté.  Dans tous les  cas, il est 
indispeqsable d e  conserver une grande disponibilité, de s 'adapter  au  lieu et 
au moment.  
Des discussions et des  l ec tu re s  on t  relié la réflexion sur  les  uni tés  
économiques aux -recherches anglo-saxonnes sur le groupe domestique,  l e  household 
(3.1. Guyer ,  1981 ; Netting, Wilk, Arnould, 1984 ; D.R. Bender, 1967). Une 
c la i re  distinction appara î t  e n t r e  la  famil le ,  qui s 'é tend B tou tes  les  re la t ions 
d e  parenté ,  et le groupe domestique, qui se l imite  l 'ensemble des  personnes 
vivant e n  un m ê m e  lieu (4). Cependant ,  s i  les unités économiques s 'ar t iculent  
au  groupe domestique,  e l les  ne  s'y réduisent pas  ; ii est indispensable de main- 
ten i r  leur  identité.  Un débat  au tour  d e  ces questions (J.I. Guyerp  P.E. Peters ,  
1 984) m'a permis  d e  prendre conscience qu'individualisme et communautar isme 
n e  s 'excluent pas, mais  peuvent se succéder  dans la  vie  d 'une personne ou 
d'un groupe (1 987) ( 5 ) ,  parfois coexis ter  a v e c  des accentua t ions  diverses selon 
les  sociétés.  
L ' intérêt  pour les  uni tés  économiques, repérées  selon leur dénomi- 
nation dans les langues locales, un c e n t r e  d e  décision principal, l a  composi- 
t ion des équipes (1980 a), a obligé d e  délaisser la méthode habituelle des  écono- 
mistes,  plutôt  fondée  sur l a  combinaison des  grands agréga ts  et l 'emploi des  
techniques quantitatives.  Elle a conduit  se pencher sur l e  "dedans des  socié- 
tés", selon une approche globale qui demandai t  Ja maîtr ise  d 'outi ls  non-économi- 
ques, comme l 'analyse d e  l a  parenté ,  qui déf ie  no t r e  logique habituelle dans 
l e  cas des  sociétés  matri l inéaires.  Pour suppléer 2 l 'absence d e  cadas t r e  sur 
l 'ensemble d'un te r ro i r  ou d'un pays, il a fal lu  procéder la f açon  des  Physio- 
crates, c'est-à-dire reconst i tuer  des  flux. Dans cette entreprise ,  l 'a t tent ion 
ne s'est pas  l imi tée  la répart i t ion pr imaire  du produit, ce l le  qui est opérée  
après  les récoltes,  mais a por té  sur sa destination finale,  e n  l 'occurrence l'héri- 
tage.  L a  composition d e  cet héritage,  les modalités d e  sa formation,  de  sa 
transmission, révèlent  la  ra t ional i té  économique des  Serer  du MBayar, des 
Anyi du Moronou. Toutefois, il a fal lu  prendre garde  bien distinguer ce que 
les gens disent, leurs et ce qu'ils font ,  ce qui est mesuré par  des  
relevés d 'entrées  et d e  sor t ies  d 'argent ,  d e  t emps  d e  t ravaux,  par  des  pesées 
d e  récoltes,  par  des  superficies d e  champs. Le  rapprochement d e  ces deux 
ordres  d e  f a i t s  a permis  d e  'démystifier les  préjugés des  habi tants  sur eux-mêmes, 
t o u t  e n  dévoilant les  dynamiques l'oeuvre. 
5 '  
c 
Moyenne des  
a ides  fournies 
par f e m m e  
370 
1,s 
J 
Moyenne des 
par f e m m e  
aides  reçue  
- *  
192 
, 
Moyenne des  
a ides  fournies 
par homme 
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Moyenne des  
a ides  reçues 
par homme 
Une te l le  méthode m e t  5 jour quelques paradoxes e n  économie 
- rurale,  l 'opposé des  idées  reçues. Un premier  paradoxe s'applique la division 
sexuelle des  tâches,  qui n 'est  pas  aussi s t r i c t e  qu'on l e  c ro i t ,  c o m m e  l'a mont ré  
une enquête  d e  t emps  d e  t ravaux,  menée Ngohé-MBayar pendant la saison 
agricole 1967-68. La norme veut  que  le mil soit  cul t ivé par  les  hommes et l 'ara- 
chide par les  femmes.  En décomposant les  t emps  d e  travaux par opérat ions cultu- 
rales (6 ) ,  e n  é tudian t  les équipes d e  t ravai l  selon les liens d e  parenté  avec  l e  chef 
du groupe d e  production, on s 'aperçoi t  que les  f a i t s  sont  complexes. Les mils 
sont  cultivés, e n  effet, par les  hommes du groupe d e  production, en  coopération, 
sauf pour les  semis, qui impliquent hommes et femmes. En revanche, les  semis,  
premiers et seconds sarclages d e  l 'arachide susci tent  des  flux d e  t ravai l  au 
sein du groupe d e  production selon sa composition en  hommes et femmes,  selon 
les tâches  domestiques des  femmes  et selon les  t ravaux accomplis pour les  
mils. Les au t r e s  opérations sont spécialisées : déterrage,  ba t t age  pour les  hom- 
mes ; entassage, vannage, glane pour les femmes. L 'entraide e n t r e  groupes 
d e  production est fondée sur une norme d e  réciprocité,  qui n 'es t  pas r e spec tée  
dans les  f a i t s  quand on compare  la  moyenne des t ravaux fournis et reçus par 
individu : I 
I 
t I I 
moins d e  14 ans I 290 I -  , I I 
15-39 ans  
40-59 ans 
au-delà d e  60 ans 
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Tout  se passe c o m m e  si les  couches  jeunes d e  la population accu-  
mulent  une réserve  e n  t rava i l  quand elles sont  dans la fo rce  d e  I'âge, réserve  
qui leur  sera re s t i t uée  a lors  qu'elles se ront  sur  le déclin. L a  norme d e  la réci- 
proc i té  poussea/l'action, l 'o f f re  'de  repas, l 'ambiance d e  f ê t e  a t t i r e n t  l a  f o r c e  
d e  t rava i l  là oÙ elle est ,nécessaire (1969) (7). 
. 
Une enquê te  qua l i ta t ive  menée  dans l'ensemble des  pays s e r e r  
a conf i rmé ces résultats.  Les  cu l tures  pour l 'autoconsommation fon t  l 'objet  
d'un t rava i l  e n  coopérat ion des hommes (mils, sorgho), ou des  f e m m e s  (riz). 
L a  cu l ture  pour l a  vente ,  l 'arachide,  susc i te  des  flux d e  t rava i l  a u  sein du 
groupe d e  production selon sa taille et sa composition e n  hommes et femmes.  
Lorsque les hommes sont  plus nombreux que  les femmes,  des  équipes mascul ines  
e f f ec tuen t  la majori té  des  travaux. Dans l e  cas inverse, on t rouve  des  dquipes 
féminines ou mixtes. L 'entraide y r evê t  les  m ê m e s  ca rac t è re s  qu'à Ngohd (1981a). 
L a  même  souplesse d 'organisation du t ravai l  agr icole  se re t rouve  
c h e z  les Senoufo du Mali (E. Chaumont,  1985 : 71) 
"Plus il y a de femmes sur l'exploitation, 
plus elles ont de temps 21 consacrer aux 
activités agricoles car leur organisation 
leur permet de réduire la durée des 
,activités domestiques". 
A l 'ouest  du Ghana, e n  zone  cacaoyère ,  le déroulement  d e  chaque  
opérat ion cu l tura le  dépend du  s t a d e  a t t e i n t  par  la parcel le  et d e  l a  composition 
du  groupe d e  production e n  main-d'oeuvre famil ia le  et é t r angè re  (C. Okali ,  
1975). 
Cette main-d'oeuvre é t r angè re  soulève un a u t r e  paradoxe. Dans 
le sud-est d e  la Côte-d'Ivoire, son s t a t u t  est t r è s  variable, mais on peut  distin- 
guer  deux types d e  rémunérat ions : cel les  qui sont  f ixées  -- e ,xan te  (A l a  t âche ,  
i l 'année, a u  mois, i la journée) et cel les  qui sont  déterminées après  l a  récol te ,  
par  un pa r t age  du produit  (abusan, abugnan). Seule l a  première  ca t égor i e  d e  
rémunérat ions doi t  être considérée c o m m e  un "salaire" au  sens s t r ic t .  Or  l'enquê- 
te e f f e c t u é e  c h e z  les grands planteurs  du Moronou pour la  saison 1976-77 mont re  
que  plus la dimension d e  l 'uni té  d e  production augmente,  plus cette ca tégor i e  
d e  manoeuvres diminue, ce qui cont red i t  un schéma implici te  qui l i e  accrois- 
semen t  d e  la ta i l le  et modernisation d e  l 'entreprise  (1984). 
r. 
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L'interprétat ion du phénomène d e  la caste dans les pays serer  
fournit  un nouveau-. paradoxe. L a  société du MBayar a connu une fa ib le  différen-  
ciation économique. Quand l 'act ivi té  ou l e  t ype  d e  parenté  pouvaient fac i l i t e r  
c la situation éconqmique est devenue très f rag i le  (P. Lacombe, 1986). L e  maintien 
une accumulation individuelle chez  cer ta ins  groupes sociaux (art isans,  griots), 
ils ont  été "mis e n  caste", rejetés hors la soc ié té  serer,  pour ne  pas  por te r  
a t t e i n t e  un é g a l i t a r k m e  paysan (8). De façon plus générale,  une norme d'évic- 
t ion a joué dans les  pays serer  con t r e  tous  ceux dont la  puissance, le rang social ,  
la richesse ou l ' ex t rême dénuement  déf ia ient  la vie quotidienne des  paysans : 
ar is tocrates ,  esclaves... L'homogénéité d e  la paysannerie é t a i t  ainsi préservée 
(1981 a), au  moins dans l ' imaginaire. 
Dernier paradoxe : en se penchant s u r ,  l e  détour  d e  production, 
on s 'aperçoi t  que dans le Moronou les principales opérations productives (net to-  
yages, récol tes)  sont faites à l a  main alors que dans l e  MBayar e l les  sont  
mécanisées (semis, sarclages,  récoltes). Ainsi, l a  société la moins r iche est 
l a  plus capi ta l is t ique ! C e t t e  cons ta ta t ion  appelle plusieurs commenta i res  . 
D'abord, tou tes  les opérations cul turales  ne s o n t  pas mécanisables. La  moderni- 
sation d e  l 'équipement, e l le-même dépendan'te du type  d e  cul ture ,  doit  être 
comparée  a u  coût d e  la main-d'oeuvre. Ensuite, les cul t ivateurs  africains,  
ne sont pas tout f a i t  emprisonnés dans l e  ce rc l e  d e  l ' investissement et d e  
l 'endet tement  pour la production, l ' inverse des  agr icul teurs  f rançais  dont  
d'une agricul ture  extensive,  dans la  major i té  des  cas, peut  aussi  ê t r e  interpré-  
té comme le report  d e  ce risque nouveau. Enfin, l e  résul ta t  paradoxal obtenu 
au Sénégal s'explique par une longue intervent ion d e  l 'E ta t ,  entreprise  dès  
1963 par la  SATEC, relayée ensui te  par la SODEVA. La  SATMACI, soc ié té  
d 'encadrement  pour l a  zone cacaoyère  d e  la  Côte-d'Ivoire, donne une impression 
d e  moindre contrainte ,  d e  laxisme 2 l 'égard des  planteurs (9). Selon les cultiva- 
teurs, la mécanisation des out i ls  dans le MBayar a amélioré  la  productivité 
du travail. Elle ne  saurai t  déboucher sur  une différenciat ion t r è s  poussée, 
d'une par t  parce  qu'elle touche  tout l e  monde, d 'au t re  par t  parce  que  la  dimen- 
sion des  parcelles ne permet  pas  d e  très grands écarts d e  production. 
. 
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Tous ces paradoxes se dissolvent si l'on veut  bien a d m e t t r e  
que  nous sommes  e n  présence de sociétés qui ne  raisonnent pas  tou t  le t e m p s  
par comparaison e n t r e  une o f f r e  et une demande, mais souvent  e n  t e r m e s  de 
pdniblllte du t ravai l  f a c e  au  produit global A obtenir,  e n  un mot : des  "écono- 
mies paysannes" (Chayanov, 1970). Ces économies n e  sont  pas  autarciques,  
mais l iées  a u  marché  mondial (10). Or, la sensibil i té des cul t ivateurs  a f r ica ins  
aux  var ia t ions des prix aux  producteurs  est un fait attesté. Ainsi, appa ra î t  
une u l t ime contradiction, puisque deux outils  d'analyse, re levant  d 'écoles  oppo- 
sées, doivent être combinés pour expliquer une même  si tuat ion 
. .  I 
L e  s t a t u t  de "paysan" n'est pas  f a c i l e m e n t  p e r c e p t i b l e  o 
J'ai d'abord qualifié les grands planteurs  du Moronou d e  "pionniers" 
(1981 b) avan t  de voir e n  eux  des  "paysans" (1984). C'est que  l e  concep t  de 
"paysannerie" (E. Wolf, 1966) est beaucoup t rop  vas te  et recouvre des  groupes 
dissemblables. Une typologie des  économies paysannes s 'avère  nécessaire.  
Des jalons sont  déjà  posés. On peut  dist inguer une "agriculture pionnière", 
à la  conquête  d e  l 'espace, poussant toujours plus loin ses f ront iè res  (C. Aubertin,  
P. L h a ,  19861, comme l ' i l lustrent les  grands planteurs d e  Côte-d'Ivoire, et 
des  " terroirs  stabilisés", finis, délimités,  ce qui est l e  cas du MBayar depuis  
la seconde décennie  du XX" siècle. On peut  classer ces économies selon leurs  
"techniques d 'encadrement" : paysanneries du ref us, paysanneries dominées 
modèles intermédiaires  (P. Pélissier, 1985). On peut encore  s ' a t tacher  leur  
différenciat ion in te rne  : paysanneries & "égali tarisme radical", c o m m e  l e s  Gbaya  
du Cameroun (P. Burnham, 1980, cité par  J. I. Guyer, 1984 a), et paysanneries 
forte s t ra t i f icat ion,  dont  les yeomen d e  Grande Bretagne, aux  XVI" et XVII" 
siècles, nous o n t  laissé l e  témoignage. Dans tous  ces cas, il semble  que l'objectif 
économique long t e r m e  n e  soit pas  toujours l 'amélioration d e  l 'appareil  de 
production, l 'accroissement du détour  de production, mais d 'abord l e  maint ien 
et l a  reproduction du groupe domestique. Dans l a  F rance  contemporaine,  l a  
pers is tance d e  cet objectif  conduit  les famil les  d 'exploitants 5 diversifier 
leurs  ac t iv i t é s  dans des  domaines non-agricoles (P. Lacombe, id.). En Côte-d'Ivoire 
dans l e  m ê m e  but, les  planteurs  scolarisent leurs en fan t s  (P. Arnold, 1982). 
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Les  sociétés du MBayar et du Moronou sont  fondées dans des  
économies paysannes, ob l 'individualisme n'est  pas toujours affirmé, oÙ des  
règles d e  pa ren té  maintiennent une f o r t e  solidarité e n t r e  membres d'un groupe 
d e  production et d e  consommation, e n t r e  parents  utérins. Ce cons ta t  conduit 
plus loin ; il invite con te s t e r  quelques concepts  élabords dans le monde occiden- 
tal. 
-' 18 - 
ETHNOCENTRISME 
Un second f i l  conducteur  f u t  d e  lu t t e r  c o n t r e  l 'e thnocentr isme 
qui an ime t o u t  chercheur  européen 5 Ilégard des  soci&& africaines,  d e  façon  
plus ou moins consciente  (I  Cet e thnocent r i sme se mani fes te  par des  ha- 
bitudes, des  mécanismes d e  langage, qui se traduisent  en  m6canismes d e  pen- 
sée. Dans le langage, om n e  p r ê t e  pas toujours une a t t en t ion  suff isante  à la 
définition des  notions (1 2). Employant des  t e r m e s  usuels chez  nous, on pr6- 
juge, sans le vouloir, du diagnostic por te r  sur  les sociétés du Tiers-Monde. 
Dès qu'on par le  d e  "salaire" ou d e  "bourgeoisie", par exemple,  on e n t r e  dans 
un mécanisme d e  pensée qui fait qu'un jugement est dtabl i  avant  que  les t ravaux 
d e  te r ra in  a i en t  commencé. Ces mécanismes sont doublement pervers, c a r  
ils pro je t ten t  une vision simpliste,  déformée,  car ica tura le  d e  not re  société, 
d e  not re  passé, méconnaissant des  évolutions divergentes,  qui nous permet t ra ien t  
de  mieux comprendre les sociétés  africaines.  11 f a u t  prendre garde  2 ces méca- 
nismes à tous les stades,  au t an t  dans la méthode d'enquCte que  dans l ' interpré- 
tation des résultats.  
La  c r i t ique  d e  Iléconomie du développement procède d e  ce souci. 
Elle a ét& ent repr i se  après  le début  des  t ravaux d e  terrain,  ce qui l 'ancre  dans 
une pratique. A lsépoque, il m'avait  semblé que  la perfect ion économétrique, 
l a  manipulation des  techniques quantitatives,  bref la maîtr ise  du chiffre ,  servaient  
d e  masque, d e  parade, pour ne  pas s ' interroger sur leur finalité. Il é t a i t  indispen- 
sable d e  réintroduire  le qual i ta t i f ,  les f a i t s  sociaux, pour échapper  au piège 
d e  l '"économismeff, voile por té  sur des  re la t ions d e  domination qu'il ne  dénonçai t  
pas (1972). Cependant,  dans l e  monde des économistes,  une a u t r e  voie ava i t  
été * esquissée.' Dès 1 925-27, Olivier Leroy ava i t  combat tu  l 'e thnocentr isme 
- 
de  K. Bücher et L. Lévy-Bruhl. Récusant  l e  matér ia l isme sommaire  du premier ,  
l ' idéalisme ex ace rb6  du second, i l  a f f i rmai t  l 'exis tence d'une "raison primitive", 
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qu'il a l la i t  découvrir  dans l 'organisation économique. L a  f amil ie  est "l 'unité 
économique normale", m ê m e  dans  les sociétés les plus arr iérées .  L a  production 
des  sociétés primitives est réglée selon une raison uti l i taire,  qui r e spec te  l'équili- 
b re  e n t r e  la population et l e s  ressources, qui organise l e  t ravai l ,  qui f a i t  jouer  dif- 
f é r en t s  t ypes  d e  "propriété" pour m e t t r e  les  ressources l a  disposition d e  tous. 
L a  consommation est fondée  sur l a  prévoyance ; e l le  assure  la survie  du groupe, 
qui prend e n  charge  les plus démunis. L'échange ex i s t e  par tout  ; il est fondé  sur  
l e  sens d e  l a  valeur. N'ayant  pas  poussé jusqu'au bout les conséquences d e  ses 
analyses, Olivier Leroy f u t  lui-même v ic t ime d'une a u t r e  f Orme d 'e thnocentr jsme,  
pré tendant  l 'universali té d e  la rat ional i té  occidentale.  I1 t omba  alors  dans 
l'oubli, c a r  la loi d e  l 'o f f re  et de la demande suffisait  t o u t  expliquer (1975). 
A cette cr i t ique  succéda ce l le  d e  quelques concepts  centraux. 
L e  mot  de "propriété" m e  para î t  malencontreux quand il  s'applique aux  questions 
d e  la t e r r e  e n  Afrique d e  l'Ouest. A quelques except ions près, la  t e r r e  n'y 
est pas  un capi ta l ,  les "maîtrés  d e  l a  terre"  n e  sont  pas  des  propriétaires  fonciers. 
Ce sont  des gestionnaires, garan ts  des  in t é rê t s  d'une collectivit.6 qui assument  
une cha rge  grevée  d e  responsabili tés morales. Ils on t  hé r i t é  cette charge  d'un 
ancê t re ,  qui ava i t  conclu un p a c t e  a v e c  les  espr i ts  d'un lieu avant  d 'en tamer  
un premier  défrichement.  Si quelques-uns o n t  commis  des  abus, on n e  doit  
pas e n  t i r e r  par t i  pour fausser  l 'analyse d e  l ' insti tution L'usufruit  d 'une t e r r e  
est indiqué non par  une borne, une l imite,  mais  par  l a  cue i l le t te  des  f ru i t s  
des  arbres ,  c a r  l ' a rbre  concré t i se  l e  t ravai l  investi  dans l a  t e r r e  par un cult i-  
vateur  et ses ancê t r e s  (1980 b, 1982 b). 
Des faits c o m m e  la location ou l a  ven te  d e  t e r r e s  pourraient  
prouver l 'apparition d'une propriété  privée. Or,  l 'histoire d e  la location des  
t e r r e s  dans le MBayar' mon t re  comment  une analyse a t t e n t i v e  décè le  sous des 
apparences modernes un subs t ra t  ancien. A la  fin du XV" siècle,  l a  gestion 
des  t e r r e s  était aux mains de quelques "maîtres  de l a  terre",  qui prê ta ien t  
des  champs  leurs parents  et alliés. En retour ,  ils receva ien t  un don symbolique 
(bâtonnets,  poignée d e  sable), ce qui signifiait que l a  t e r r e  n 'é ta i t  pas  a l iénée  
aux cul t ivateurs  ; ceux-ci pouvaient ê t r e  révoqués e n  cas de confl i t  grave. 
Puis, le nombre d e  gestionnaires s 'accrut ,  l a  sui te  d e  scissions dans les matrili- 
gnages fondateurs  ou d e  nouveaux défrichements.  L e  don symbolique se transfor- 
m a  e n  redevance e n  nature ,  ce qui t raduisai t  un éloignement  dans les  re la t ions 
e n t r e  maî t res  et usagers. En compensation, des  ga ran t i e s  vinrent protéger  l 'usage 
acquis  par  une l ignée de cultivateurs.  Au début  du XX" siècle, la redevance 
€u t  monétarisée,  puis elle -prit l 'apparence d'une location d e  t e r r e  (ndalu). Sous 
cette apparence,  se maintenaient  les garant ies  an tér ieures  assurant  le droi t  
des  usagers. L a  loi de,  1964 sur  le Domaine National couronna cette évolution 
e n  abol issant '  la cha rge  d e  ! 'maitre d e  la terre", e n  asseyant déf ini t ivement  le 
droi t  des  cul t ivateurs  (1979 b ; 1981 a). 
- 
Des cas d e  ventes  d e  la t e r r e  sont  signalés, en  par t icul ier  e n t r e  
allochtones, dans le sud-est d e  la Côte-d'Ivoire (J.L. Chaléard,  1981-82 ; J.P. 
Colin, 1987). Au Togo, ces ventes  sont  l a  t raduct ion contemporaine d e  transac- 
t ions plus anciennes (B. Antheaume, 1978). Un marché  foncier ex i s t e  donc dans 
cer ta ines  zones, limitées. L e  signe le plus probant e n  est la disparition d e  ces 
variations hors d e  proportion e n t r e  les  prix et les superficies qui on t  t a n t  
f rappé  les observateurs.  Ainsi, la 'qpropridté" d e  la t e r r e  pourrait  ê t r e  liée 
la généralisation du bornage et du cadastre .  Mais, 
des  mots d'une po r t ée  
la mesure d e  la surface,  
ailleurs, il convient  d ' ê t r e  prudent et d'avoir recours  
plus générale,  c o m m e  "tenure", "gestion", "usage", "détention". 
L a  m&me circonspection vaut  pour le t e r m e  d e  "salaire". Dans 
un sens général ,  l e  sa la i re  est t o u t e  rémunérat ion versée un employé. De  
manière plus rigoureuse, le "salariat" ca rac t é r i s e  les  relations e n t r e  entrepre-  
neurs et t ravai l leurs  dans un s t ade  d e  production capi ta l is te  tel qu'il a été - 
décr i t  pour l 'Europe industrielle du XIX" siècle. Ses  conditions d 'exis tence 
sont  strictes. La  g&n&ralisation d e  la  valeur d 'échange est le signe que  la division 
du t ravai l  est très développée, La l iber té  d e  la vente  d e  la  force d e  t ravai l  
est associée 5 une contrainte ,  l e  producteur ne  pouvant offrir que sa force 
d e  travailo L e  producteur f a i t  au  capi ta l i s te  l 'avance d e  la valeur usuelle d e  
sa fo rce  d e  t ravai l  (K. Marx, 1969), Or, souvent, un glissement d e  sens se produit, 
Utilisant l e  mot  d e  "salaire" a u  sens général ,  on en  vient implici tement  à lui 
a t t r ibuer  les ca rac t è re s  d e  l 'acception , s t r i c t e  et, d e  ce fait, on por te  un 
diagnostic sur une société donnée. L e  t e r m e  d e  "rémunération", plus large,  
év i t e  d e  préjuger des  relations d e  t ravai l  e n  milieu rural. 
Cette prudence permet  d e  par t ic iper  un débat  ac tue l  : I'abusan, 
qui est la rémunération la plus f réquente  des  manoeuvres chez  les grands plan- 
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t eurs  du Moronou, doit-il ê t r e  considéré c o m m  un "salaire" (Affou Yapi, 1986) ? 
Parmi  les rétr ibut ions versées  par Ùn planteur,  je distingue trois catdgo- 
ries : des  dons, qui s 'adressent  ses parents  et alliés ; des  rémunérat ions 
e x  an te ,  f ixées  au  moment  d e  l 'embauche et qui s 'assimilent des  salaires  
la  du rée  ; des rémunérat ions e x  post, dé te rminées  ap rès  la 
récol te  e n  e f f e c t u a n t  un par tage  du produit  e n  deux ou trois parts. Ces dernières  
(abugnan, abusan) doivent ê t r e  examinées dans tou te  leur  spécificité.  L'abugnan, 
par tagé  e n  deux parts,  sert r6tribuer t ou t  a u t a n t  un manoeuvre dont  l e  t rava i l  
est jugé pénible qu'un proche parent  du planteur,  d 'ordinaire récompensé par  
un don la fois du don et 
d e  l a  rémunération. L'abusan présente  l a  m ê m e  f o r m e  d'ambigu'ité. En plus 
d e  la f rac t ion  du produit  qui rémunère les manoeuvres, il s ' ins taure  e n t r e  
le planteur  et ceux-ci des  échanges qui, à mon sens, re lèvent  d e  la sphère  
du dsmestique.  D'un côté, les manoeuvres fournissent un t rava i l  supplémentaire  
e n  défr ichant  une nouvelle parcel le  qui, rappelons-le, produira d'abord des  
cul tures  vivrières. D'un a u t r e  côté, le planteur  et ses épouses leur accordent  
l e  droi t  de prélever dans la parcel le  d e  cu l tures  vivrières ce qui est nécessaire  
5 leur autoconsommation ; ils peuvent aussi  cueillir des  ananas. Ces échanges  
s e ,  s i tuent  dans un con tex te  de très forte personnalisation des relations, qui 
joue a u t a n t  dans ie reg is t re  d e  l a  doci l i té  que  dans celui  du confli t .  Ils sont  
le signe que  l a  valeur d 'échange n'est pas  généralisée,  que  la division du t rava i l  
n 'est  pas  pleinement développée (1980 c ; 1982 a ; 1984). 
l a  t âche  ou 
la t ra i te .  I1 est donc indifférencié,  par t ic ipant  
Une re la t ive  indifférenciation des  s t a t u t s  marque a lors  les  re la t ions 
e n t r e  planteurs  et manoeuvres, tous englobés dans une économie paysanne. 
Les uns sont  des  paysans riches, les au t r e s  des  producteurs démunis. Les  seconds 
peuvent accéde r  la t e r r e  soit sur place,  quoiqu'avec la ra réfac t ion  de la 
t e r r e  cette éventua l i té  disparaisse, soit e n  repar tan t  dans leur  pays d'origine. 
L a  f inal i té  d e  l 'act ivi té  des premiers n 'es t  pas  l a  reproduction é la rg ie  d e  leurs  
entreprises.  Cette position théorique rejoint un a rgument  soulevé propos 
du sud du Ghana, oÙ l'abusa aura i t  joué c o n t r e  l a  polarisation d e  la société 
e n  classes dis t inctes  (P. Robertson, 1983, cité par S. Berry, 1987). Il n 'es t  
pas évident  que  d e  considérer I'abusan c o m m e  un sa la i re  a ide  à mieux comprendre  
les positions respect ives  des  grands planteurs  et des  manoeuvres, res t i tuer  
,ce qui f a i t  l a  spécif ic i té  d e  leurs relations. 
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La mise en  question du salaire  amène  la cr i t ique du t e r m e  d e  
"capitalisme agraire", t ransposé des  exemples  sud-américains à l 'Afrique d e  
l 'Ouest (R. Stavenhagen, 1969). Que des isolats capi ta l is tes  soient implantés  
e n  milieu rural  d'Afrique d e  l 'Ouest, le f a i t  est indéniable : capi ta l isme d 'Etat  
avec  la SODEPALM pour la cu l ture  du palmier & huile (A,M. Pillet-Schwartz, 
1982), capi ta l isme privé a v e c  l a  SALCI pour la cul ture  d e  l 'ananas (J.P, Colin, 
id.), e n  Basse Côte-d'Ivoire, par exemple. Mais plaquer ce concept  sur les planta- 
t ions villageoises d e  ce pays révèle  un manque d e  rigueur. 
. Souvent, une confusion est f a i t e  e n t r e  l'"'esprit d'entreprise", 
qu'on re t rouve  tou tes  les époques et dans tou te s  les sociétés,  et l e  "capitalisme", 
historiquement et géographiquement l imité  (198 1-82), L a  " fe rme capital ' '  
est apparue en  Grande Bretagne au XVIII" siècle (K. Marx, 1969 : 536) .  C'est 
ce modèle que s ' a t t achen t  les  ca rac t è re s  du capi ta l isme agraire.  Peut-on 
les  appliquer aux grandes plantations du Moronou ? L'enquête  d e  terrain,  e n t r e  
au t r e s  les biographies des  plantations,  indiquent que  les  grands planteurs sont  
des producteurs directs.  Ils on t  procédé eux-mêmes, la  force du poignet, 
à la créa t ion  d e  leurs entreprises.  De plus, l a  grande majori té  d e  leurs manoeu- 
vres sont  rémunérés  l'abusan, dont  nous avons souligné toute l 'ambiguïté. 
Plutôt  que des  "capitalistes", les grands planteurs sont  des  pionniers qui procèdent 
d e  la f o r ê t  et non par absorption d e  pe t i tes  exploitations. Ils assurent  les  tâches  
d 'encadrement  des manoeuvres nécessaires la domination d e  l 'environnement. 
En compensation, ils prélèvent  leur profit  une impor tan te  f ract ion du produit, 
peu réinvest ie  dans le circuit de production (1981 b). 
une conquête  d e  l 'espace sur  une vas te  échelle,  par défr ichement  continu 
Dans ces conditions, l e  vocable d e  "bourgeoisie d e  planteurs' ' 
est un mythe  qui assume une fonction dans le sys t ème  politique et économique, 
d e  la  Côte-d'Ivoire. 11 laisse cro i re  une simili tude e n t r e  les  membres d e  l 'é l i te  
politique et adminis t ra t ive qui on t  des  t e r r e s  5 l ' intérieur du pays et les  planteurs 
qui sont  nés et demeurent  dans les villages. I1 ag i t  dans Je sens d e  l 'uni té  nationa- 
Je (1982 a). 
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Mais l ' e thnocent r i sme j o u e  double sens. Quoí qu'on veuille, 
nous avons e n  tête un schéma  impl ic i te  et déformé d e  n o t r e  h is to i re , ' avec  
un déroulement  l inéaire  qui nous f a i t  ignorer des  rameaux buissonnants,  diver- 
gents,  é l iminés ta rd ivement .  Ainsi, l a  Grande Bretagne a connu a u x  XVI" et 
XVII" siècles  une ca t égor i e  d e  paysans riches,  les  yeomen,  don t  l 'évocation 
rappelle, par d e  nombreux t r a i t s ,  les  grands planteurs contempora ins  d e  CÔte- 
d'Ivoire. L a  yeomanry  devient  afors une ca tégor ie  analyt ique,  un modèle,  qui 
permet  d e  mieux c e r n e r  et comprendre  les  grands planteurs  q u e  l e  "capi ta l isme 
agraire" (1985 b). 
En cette f in  du XX" siècle, et pour l 'Afrique d e  l 'Ouest ,  l a  question 
primordiale es t -e l le  bien ce l l e  d e  l 'appropriation des  moyens d e  production ? 
Les dés  sont  jetés et pipés : jamais  un cu l t iva teur  n 'a t te indra la c a p a c i t é  d'inves- 
t issement  nécessa i re  la créa t ion  d'une en t repr i se  moderne. L a  réuss i te  écono- 
mique et sociale  passe dorénavant  par  l 'école, une coupure s ' é t ab l i t  e n t r e  une 
élite pofitique et adminis t ra t ive,  pourvue d e  diplômes, a s su rée  de revenus régu- 
liers, et l a  grande masse  des  paysans, r iches  ou démunis, peu alphabét isés  et 
soumis l ' incer t i tude  des  récoltes.  L a  modernisation du ma té r i e l  agr ico le  n'induit 
pas  une nouvelle s t ra t i f ica t ion ,  du moins dans les anc iens  terroirs, e n t r e  les  
individus qui y sont  nés. 
I 
Mais, alors,  pourquoi cette "richesse" ? Dern iè re  manifestat ion 
d e  l 'e thnocentr isme,  peu d 'économistes  se demandent  ce qu 'e l le  est dans les 
sociétés  afr icaines ,  de quoi elle se compose, comment  e l l e  est fo rmée ,  5 quoi 
e l le  est destinée.  L a  concept ion occ identa le  d e  la "richesse" semble  év idente  
et universelle. Or, des  his tor iens  et anthropologues nous éc l a i r en t  sur  ce qu 'é ta i t  
l a  "richesse" dans l e  passé des '  Bëti  du Cameroun (P. Labur the-Tol ra ,  1981) 
et des Anyi de Côte-d'Ivoire (C.H. Perrot, 1982). 
Chez  les Bëti ,  l a  notion d e  richesse (akuma) é t a i t  ambigüe. Elle 
désignait t o u t  a u t a n t  les biens possédés, c'est-à-dire pr inc ipa lement  les femmes,  
que le  pouvoir issu d e  l a  détent ion d e  ces biens. La  r ichesse  é t a i t  un moyen 
d'accès au pouvoir, c a r  la hiérarchie  politique n 'é ta i t  pas  s tab le ,  définit ive.  
Les qual i tés  personnelles d'un individu pouvaient lui p e r m e t t r e  d 'en t re r  e n  
lice, d e  prendre pa r t  5 la compéti t ion.  En retour,  r ichesse et pouvoir n'&aient 
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pas considérés  c o m m e  propres cet individu mais  s 'é tendaient  ?i t ou t  l e  groupe 
qu'il incarnait .  D'ailleurs, l ' homme r iche ava i t  des  obligations : 
t rouver  toujours 
sur  les  hommes, semble  encore  imprégner les  compor tements  quotidiens (P. ' 
Laburthe-Tolra, ibid.). 
I'... i l !  est le grenier  du pays, celui  c h e z  qui on  est sûr  de 
Cette concept ion de l a  richesse,  moyen d'asseoir un pouvoir 
manger  ...I' (P. Laburthe-Tolra, id. : 360),  
L'organisation sociale des  Bët i  et des  Anyi o f f r e  peu d e  ressem- 
blances. Les  premiers  sont  patri l inéaires,  l es  seconds matri l inéaires.  La  tendance,  
c h e z  les premiers,  était une éga l i té  e n t r e  chefs  d e  segments  d e  lignages, 
a lors  qu'une hiérarchie  é laborée  était no tée  c h e z  les seconds. Pourtant ,  l a  
conception d e  la r ichesse dans  l e  Ndenye se rapprochai t  très curieusement  
d e  celle des  Bëti, ce qui pourrai t  révéler  des  processus communs l 'ensemble 
fores t ie r  du pourtour du Golfe de Guinée. La  richesse se traduisai t  par u m  accu- 
mulation d e  poudre d'or dans un t résor  (%), dont le but  était d'assurer l a  
protect ion des  membres d'un lignage, e n  r ache tan t  ceux  qui é t a i en t  rédui ts  
e n  capt ivi tk ,  ou  m ê m e  d 'accro î t re  le lignage g râce  l 'acquisition d e  cap t i f s  
(C.H. Perrot, id. : 97 ; 147 ; 160). L e  pouvoir était accessible  des  individus 
aisés et entreprenants ,  l a  compét i t ion polit ique était ouverXe c o m m e  l e  mont re  
l 'histoire d e  la fondation du village d e  Yakasse (C.H.Perrot, ibid. : 187-210). 
L a  richesse n 'é ta i t  donc pas  une fin, mais un moyen d 'accéder  au  pouvoir grâce 
au  rassemblement  d'un grand nombre d'hommes, dépendants  et captifs.  En 
compensation, l 'homme r iche ava i t  une obligation d e  générosité : 
"L'homme riche est comme la mare oÙ tous les 
oiseaux du monde viennent boire" ( C . H .  Per- 
rot, ibid. : 140, illustration). 
L a  rupture  n e  m e  paraî t  pas  t o t a l e  e n t r e  ce passé et des  comporte-  
ments  contemporains.  Dans le MBayar et le Moronou, l a  est des t inée  
l a  format ion  d'une accumulat ion co l lec t ive  sous la  fo rme  d e  troupeaux et 
d e  trésors,  qui elle-même a pour but  l a  protect ion et l a  puissance du groupe. 
L a  compéti t ion et la différenciation se s i tuent  e n t r e  les  matrilignages. Elles 
se mesurent  plus e n  t e r m e s  de "puissance" que  d e  richesse. Cette puissance 
dépasse les sphères  du polit ique et d e  I'économique, e l l e  s 'apprécie  e n  nombre  
d'individus. Elle est diffuse, s 'é tend t o u t e  l a  vie sociale. L e  symbole y t i en t  
une place impor tan te  (1985 a). 
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. A mesure qu'avance la cr i t ique d e  ces concepts,  une a u t r e  percep- 
t ion des  soc ié tés  rurales  d'Afrique d e  l 'Ouest se m e t  e n  place. La  "propriCté" 
n 'est  pas générale,  le "salariat" est limité,  le "capitalisme agraire" est circons- 
crit quelques enclaves,  l a  "richesse" n'a pas  pour but  l a  reproduction é la rg ie  
d e  l 'uni té  d e  production mais le pouvoir sur les hommes. Que reste-t-il quand 
s 'effondrent  ces quat res  piliers du raisonnement économique ? Il r e s t e  des  
oÙ des  groupes fo r t emen t  solidaires accumulent  des  biens économies paysannes, 
et des  hommes pour 
charge  d e  la collectiv 
ta t ions habituelles et 
assurer  leur pérennité. Ce faisant ,  ils ne sont  pas  à la 
té nationale. N e  faudrait-i l  pas a lors  inverser les interpré-  
voir dans la décision d e  peu s ' ende t te r  pour la  production ' 
un choix, une résistance,  un refus  d e  l 'emprise capi ta l i s te  ? 
Le t ravai l  du chercheur  s 'apparente  celui du t raducteur .  Pour 
t rah i r  le moins possible les f a i t s  qu'il observe, il do i t  p rê t e r  une grande a t t en t ion  
aux concepts  qu'il utilise. Mais les  préjugés jouent dans tous les  sens, et ce 
sont  parfois les propos des  villageois qu'il faut r e m e t t r e  e n  question. Des com- 
plaintes sur  la disparition d e  la main-d'oeuvre é t rangkre  (1979 a )  ou sur un 
assèchement  continu du c l ima t  d e  Basse Côte-d'Ivoire doivent ê t r e  conf ron& 
aux f a i t s  quantifiés (J.P. Lhomme, 1980). Des versions antagonis tes  sur l 'antério- 
r i t é  des  matri l ignages fondateurs  doivent être in te rpré tées  selon les s t a t u t s  
des  inter locuteurs  (1979 b). 
Tout cela se sait, quoi bon l e  r épé te r  ? Je pense que l 'ethnocen- 
t r i sme joue un rôle dans le  monde actuel.  F a u t e  d e  cadas t re  é tendu i?i l 'échelle 
d'un te r r i to i re ,  il nous est impossible d 'évaluer l a  production agricole  des  pays 
d 'Afrique d e  l 'Ouest, sur tout  les  productions pour l 'al imentation. L'ethnocentris-  
me e n t r e  alors e n  scène, propageant l ' image d e  populations peu organisées,  
produisant mal, mourant  d e  faim. C e  qui est vrai  dans quelques cas exceptionnels 
(Ethiopie, Ouganda, Soudan) ne  doit  pas être généralisé 5 l '&chelle d'un continent.  
L'image ainsi  répandue, et , qui se reproduit d 'el le-même t ravers  les moyens 
d e  communication, permet  a lors  no t re  bonne conscience de  se m e t t r e  en  
branle, d e  déclencher des  opérations spectaculaires,  dont  les  bénéfices ne  
parviennent pas toujours aux  destinataires.  L 'e thnocentr isme a t t e i n t  a lors  son 
b u t ,  p r o u v a n t  e t  n o t r e  s u p é r i o r i t é  e t  n o t r e  g é n é r o s i t é .  
I 
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MARX OU CHAYANOV ? 
Cette fausse opposition, qui f e ra i t  sursauter  chacun des  protago- 
nistes, pe rme t  d e  poser un débat  souvent implicite. Pour les uns, les sociétés  
d'Afrique se t ransforment  profondbment sous nos yeux a v e c  la pénétrat ion 
progressive du capi ta l isme mondial. Pour d 'autres,  moins nombreux, il est 
vrai, et qui se f ien t  empirisme, ces sociétés paysannes se reproduisent 
2 l 'identique, donnent une  impression d'éternité.  L ' intérêt  d e  ce déba t  est 
que  les deux interprétat ions coexistent,  parfois pour une même  société.  Il 
devient intéressant  d e  comparer  quelques exemples  avan t  d e  proposer une 
in ter p r é t a  tion. 
leur 
Les  faits sont la rgement  contradictoires  quand il s 'agit  des 
cellules d e  base d e  l 'organisation sociale. Des enquêtes  menées  dans le nord 
du Ghana qua ran te  ans  d ' intervalle pe rme t t en t  d 'aff i rmer  que  les c a r a c t è r e s  
du groupe domestique se sont consolidés (L. Brydon, 1987). A l'inverse, chez  
les Senoufo d e  Côte-d'Ivoire, les unités d e  production se segmentent  et le 
processus s 'accélère  a v e c  l a  pénétration des  cul tures  d e  rapport  (X. L e  Roy, 
1983). Le même  phénomène est décr i t  pour les Senoufo du Mali ; les segmenta- 
tions s'y déroulent selon un processus codifié (République du Mali, IER, 1979; 
E. Chaumont, 1985). En Côte-d'Ivoire, e n  pays dida, la t enure  d e  la t e r r e  est 
passée du lignage l'individu en plusieurs é t a p e s  (R. Hecht,  1985). Enfin, 
l 'éclatement  des  unités domestiques a en t r a îné  un é m i e t t e m e n t  des  parcelles 
a u  Yatenga (J.Y. Marchal, 1985). 
Ces contradictions se retrouvent  dans les évolutions des  systèmes 
d e  production. Dans le nord d e  la Côte-d'Ivoire, les  cul tures  d e  rapport  ont  
été juxtaposées aux cul tures  pour l 'autoconsommation, chaque t y p e  occupant 
une fract ion définie d e  l 'espace, ce qui t radui t  une maîtr ise  d e  leur insertion 
(X. L e  Roy, id.). L 'économie des Bëti du Cameroun a a t t e i n t  un paroxysme 
aux environs d e  1930. Les  Chefs  Supérieurs non-chrétiens on t  utilisé la polygamie 
pour acc ro î t r e  leurs entreprises  agricoles en disposant d'une impor t an te  main- 
d'oeuvre féminine, ce qui pe rme t t a i t  d 'établir  des  relations d e  clientèle.  
La "réforme de I'indigénat'' les a fait disparaî t re  ; ils ont  été remplacés  par des  
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pet i t s  producteurs d e  cacao (J.I. Guyer, 1984 b). En Basse Côte-d'Ivoire, le 
cacao et l e  café sont supplantés par d e  nouvelles productions : palmier 2 huile, 
hévéa. L a  t ransformation des  sys tèmes  d e  cu l ture  s 'accompagne d e  l 'apparit ion 
d'un nouveau sys tème de production, plus intensif, celui  d e  l 'ananas (J.P. Colin, 
ibid.). A l'opposé, dans le Yatenga, a u  Burkina Faso, la "déroute du sys t ème  
vivier" est due  5 une extensif icat ion d'un sys tème d e  cu l ture  intensif, qui perd 
ainsi son efficacité (J.Y. Marchal, id.). Les  Yoruba du Nigeria 'vivent  une a u t r e  
expérience.  La  paysannerie est e n  voie d e  disparition sous les chocs d e  l'écono- 
mie  pétrolière,  : qui développe d e  nouvelles act ivi tés ,  renforçant  des  processus 
dé jà  l'oeuvre ( S .  Berry, '1982). 
b .  
Même les  concept ions du temps  sont contradictoires.  L e  mythe  d e  
l'immobilisme, d e  l 'absence d'histoire pour les  soc ié tés  africaines,  sembla i t  
avoir été détrui t  g râce  l 'exemple du Ndenye (C-H. Perrot ,  ibid.). Mais I 'étude 
des  "espaces-temps" dans l e  Moyen-Niger conduit dist inguer deux concept ions : 
des  soc ié tés  temps  rond, perpétuel lement  renouvelé ; des  sociétés  temps  : 
l inéaire,  a r t icu lé  sur des  ré férences  précises un espace  codifié (J. Gallais, 
1984). L e  royaume du Baol, au  Sénégal, o f f r e  l e  con t r a s t e  e n t r e  une histoire 
événementielle,  r iche et mouvementée,  et une organisation politique relat ivement  
s t ab le  j usqu'à l a  conquête  coloniale. &e Monorou, par cont re ,  a suivi une expansion 
continue depuis sa fondation. Son organisation politique se renouvelait  par 
l a  c réa t ion  d e  villages. 
. I  
h- 
Devant d e  te l les  divergences, faut-il redonner un s t a t u t  I'incer- 
t i tude  ? En partie,  sans doute,  oui... En nous concent ran t  sur deux exemples  
nous cernerons cependant  mieux les dynamiques e n  cours. 
. I  
Dans l e  MBayar et le Monorou, des  permanences,  des  t ransforma- 
tions et des  involutions coexis tent .  Une  ce r t i t ude  e s t  acquise  : le groupe domesti-  
que  est présent au début  du XX" siècle, a u  moment  de l 'extension des  cu l tures  
pour l a  vente.  I1 n e  résu l te  p a s  d e  l a  modernisation, il n'est pas  issu, non plus,  
d 'une segmentat ion d e s  lignages. Dans ces deux sociétés, lignage et groupe 
domest ique nous parviennent d e  l'époque pré-coloniale. Ils sont, aussi, une 
nécessi té  logique. Si les  enquêtes  d e  terrain montrent  que le groupe domest ique 
pré-colonial e s t  t r è s  proche d e  l 'actuel dans l e  MBayar (1981 a), une transfor- 
_ .  
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mation d ' importance s'est produi te  dans l e  Moronou. L e  groupe domestique, 
const i tué e n  uni té  de production pour l 'extract ion d e  180r9 pouvait  comprendre  
quelques captifs.  Avec  l 'abolition de la cap t iv i t é  e n  AQF, e n  1908, la composition 
de ce groupe a été modifiée. L a  présence  de manoeuvres é t rangers  d e  nos 
jours f a i t  plus que  compenser cet affaibl issement  d e  la fo rce  d e  travail. Leur 
s t a t u t  ne  saurai t ,  cependant ,  e n  rien s'assimiler celui  des cap t i f s  (C-H. Perro t ,  
ibid.). 
L e  groupe domest ique s'est pe rpé tué  5 t ravers  des  t ransformations 
- globales et majeures.  L a  population a '  fo r t emen t  augmenté  depuis l e  début  
du s iècle  g râce  aux mesures  d 'hygiène publique (13). Les densi tés  rurales  o n t  
doublé dans l e  MBayar, e l les  sont  passées d e  3,3 hab./km2 e n  1908 2 23 ou 
47 hab./km2 e n  1975 dans l e  Moronou, selon les  sous-préfectures. L a  mécanisa- 
tion d e  l 'outi l lage agricole  a amél ioré  l a  product ivi té  du t ravai l  tou t  e n  diminuant 
sa pénibilité. Les  biens d e  consommation a r r ivent  d e  nos jours dans les villages, 
faci l i tant  l e  confor t  de la  vie quotidienne. 
,Ces transformations on t  kté contemporaines  d'involutions. Dans 
l e  bassin arachidier  du Sénégal, les  "navétanes", t ravai l leurs  saisonniers venus 
des  pays voisins, ont quasiment disparu. Dans l e  Moronou, l 'accroissement d e  
Ia ta i l le  d 'une plantation en t ra îne  l a  généralisation d e  l a  ca tégor ie  d e  manoeuvres 
la moins liée a u  salariat .  La  prudence conduit  a lors  
mais d e  "dynamismes", ce qui a une connotat ion moins passive et res t i tue  mieux 
ces impressions d e  bouillonnement, d e  progrès,  d e  maintien,  d e  régression. 
Les  dynamiques des  sys tèmes  d e  production diffèrent ,  En sep tembre  
1908, l 'ouverture d'un tronçon d e  chemin d e  f e r  e n t r e  Thiès et Diourbel a 
c r é é  un vif émoi  dans Ia population. On e n  par le  encore  ! I I  a permis  d 'é tendre  
l a  cu l ture  d e  l 'arachide d e  grandes surfaces ,  commes  les mils, a lors  qu'elle 
é t a i t  can tonnée  jusque-là, a v e c  l e  coton,  aux  jardins d e  case, réservés  aux 
femmes.  L'arachide a été in tégrée  dans l e  sys t ème  d e  cul ture ,  dans une rotat ion 
devenue triennale,  bénéficiant ainsi des  techniques d e  rest i tut ion de la fer t i l i  té. 
Dans l e  domaine économique, cette in tégra t ion  a suivi un cheminement  précis. 
L'arachide a assumé des  t'possibilités'' qui, auparavant ,  é t a i en t  a t t a c h é e s  aux 
cu l tures  d e  case et au  mil : possibilité d e  sa t i s fa i re  des besoins individuels, 
ne  plus par ler  d'ttévolution't, 
- 
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possibilité d e  pourvoir une accumulat ion d e  biens collectifs.  L e  co ton  ava i t  
disparu. D'autres  champs d e  mils cont inuaient  a assurer  l 'autoconsommation 
du groupe .domestique (1 974). Cette intégrat ion a été longtemps contenue  ("dyna- 
misme d'accommodation") t a n t  dans les superficies,  un t ie rs  du terroir  environ 
é t a n t  consacré  2 l 'arachide, que  pour I'équipemen t agricole,  dont l a  modernisation 
a été prudente  jusqu'en 1972. Parfois, une brusque f lambée  signifiait un brutal  
re je t  du monde moderne. C ' é t a i t  le  cas d e  l a  jacquerie  se rer  h Diourbel, e n  
1950. D 'au t res  fois, les  conversions au  mouridisme, 2 part i r  d e  1950, t raduisent  
l a  recherche  d'un appui pour conquérir  d e  nouvelles te r res ,  tandis que  la conver- 
sion au catholicisme, après  l'indépendance, marque plutôt  une fu i t e  vers  les 
pe t i t s  postes  adminis t ra t i fs  d e  l a  ville (1981 a). Depuis 1972, les  sécheresses  
on t  modifié l e  sys tème d e  culture.  Des espèces  végétales  on t  disparu, l a  jachère  
col lect ive a été supprimée, les  troupeaux ont  migré vers  des  zones forages.  
L a  mécanisation d e  l 'agr icul ture  s'est généralisée,  ce qui s'est répercuté  sur  
l 'organisation du t ravai l  agr icole  (1986). 
Au moment  d e  la  conquête,  e n  1907-1908, le sys tème d e  cu l ture  
du Moronou comprenai t  des  produits d e  cue i l le t te  pour la ven te  (caoutchouc, 
kola) et des  cu l tures  vivrières. Les  habi tants  possédaient des  troupeaux d e  
bovins et d e  moutons. Cer ta ins  d 'en t re  eux, les  plus entreprenants ,  s 'adonnaient 
l 'extract ion d e  l'or. Un rapport  d e  prix favorable  au  caoutchouc,  e n  1912, 
élimina l a  production d'or. En 1914, quelques pieds d e  cacao furent  aperçus  
Abongoua, et, e n  1923, la  Subdivision d e  Bongouanou e n  produisalt cinq c e n t s  
tonnes. L 'année suivante,  l a  chu te  des  cours  du caoutchouc en t ra îna  sa dispari- 
tion. L a  cu l ture  fo rcée  du co ton  fu t  un échec.  L e  cacao, puis l e  café, furent  
associés aux productions vivrières dans le sys t ème  d e  culture.  Sur le plan écono- 
mique, ces 'deux cu l tures  pour la  vente  ont  repr is  l a  "possibilité" qu 'offrai t  
l 'extract ion d e  l'or d 'alimenter les t résors  des  lignages, e n  l 'é tendant  a u x  groupes 
domestiques ("dynamisme d e  substitution") (1981 c). En 1953-56, on cons t a t e  
une f o r t e  s t ra t i f icat ion selon les  superficies. Mais les  grands planteurs au sommet  
d e  la  hiérarchie  n 'é ta ient  pas  les mêmes  qu'aujourd'hui, ces derniers  en taman t  
peine un processus d'ascension qui é t a i t  t r è s  ouvert  (1982 c). Des conditions 
de possibilité e n  cascade  expliquent la réussi te des  grands planteurs  villageois : 
les inci ta t ions d e  l a  politique nationale, les par t icular i tés  d e  la  t e r r e  et d e  
la main-d'oeuvre e n  Basse Côte, la rat ional i té  d e  I 'hér l tage et du trésor c h e z  
I 
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les Anyi, enfin l ' init iative d'individus en t reprenants  (1980 d). L'urbanisation 
valorise les cu l tures  vivrières, dont  cer ta ines  sont  cul t ivées  sur  grande échelle,  
fournissant .  de nouveaux revenus (1 984). ' 
Au sein m ê m e  de l'ensemble serer ,  l es  dynamiques divergent.  
Sob-Binondar (A. Lericollais, 1972) n'est  guère  éloigné d e  Ngohé-MBayar 
vol d'oiseau. Pourtant ,  Sob la  tenure  d e  la t e r r e  est passée aux patrilignages, 
a lors  qu'elle demeura i t  sous l e  contrôle  d e  quelques matri l ignages A Ngohé. 
L a  détér iorat ion du te r ro i r  était amorcée  dès 1968 dans le premier  cas (A. 
Lericollais, 19701, tandis qu'en 1972 l e  sys tème d e  cu l ture  d e  Ngohé maintenai t  
intègres  les carac té r i s t iques  antérieures.  Ces contradict ions devaient  Ct-re sur- 
montées  sans ê t r e  niées. _ -  
L'organisation poli t ique fu t  la c l é  qui permit  d'expliquer la diver- 
gence  des  dynamiques agraires.  Les régimes polit iques des pays serer ,  tels 
qu'ils on t  été décr i t s  par les  conquérants  f rançais ,  é t a i en t  diversifiés. I I  r e s t a i t  
rapprocher le régime polit ique pré-colonial et les phénomgnes contemporains  
d e  résis tance am influences extér ieures .  Ainsi, les provinces quasi-indépendan t e s  
ou fo r t emen t  autonomes avan t  la  conquête  on t  maintenu des  matri l ignages 
puissants, une économie de groupe, qui, par la sui te ,  accommodèrent  les appor ts  
étrangers.  Dans les zones d i rec tement  dépendantes  des monarques, les ma tri- 
lignages é t a i en t  affaiblis,  ce qui t ransparaissai t .  dans le domaine foncier,  et 
of f ra ien t  une moindre rés i s tance  (1981 a). 
-. 
L e  divers i té  d e s  régimes politiques é t a i t  liée la dis tance par 
rapport  la  cour  du roi. Les  cu l tes  agraires  jouaient aussi un grand rôle. Quand 
le roi était lui-même l 'officiant des  principaux cu l tes  d 'une province, son empr ise  
e n  é t a i t  accrue.  Par  cont re ,  s'il était représenté  par  un délégué insti tutionnel,  
le Baye MBayar par  exemple,  la province bénéficiai t  d 'une f o r t e  autonomie,  
qui se retournai t  parfois c o n t r e  l e  délégué lui-même (1976 a). 
Cette in te rpré ta t ion  est applicable au  Moronou, peuplé a u  début  
du XVIII" s ièc le  par  des habi tan ts  qui fuyaient  l e  Gold Coast e n  gue r re  (1 4). .Le 
s iège s a c r é  des  Ngat iafwé dé tenu  par les successeurs d'Ano AsémS, le roi 
d'Eborosa-Aowin qui les  ava i t  inci tés  la  migration, perdit  son prest ige et 
sa prééminence ap rès  l e  désas t r e  d e  l a  guer re  e n t r e  Anyi et Bawle, vers  1760- 
1770 (Kwamé Aka, 1979). I1 n'y e u t  donc plus aucun pouvoir central isé  dans 
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le Moronou, si t a n t  est qu'on puisse rapprocher la hiérarchie  politique des  
Anyi d'une centralisation. Cet état ne  pouvait que renforcer  les autor i tés  
villageoises et lignagères. L e  pouvoir politique se démultipliait  par essaimage 
et créat ion d e  nouveaux villages, c o m m e  dans le Ndenye (S-P. Ekenza, 1983: 
(153-159). Au gré des  événements ,  let sur tout  d e  son enrichissement,  un lignage 
prenait  d e  la puissance par rapport  d'autres. C'est le cas du s iège d'Arrah, 
qui s'opposa la conquête  coloniale, et qui conserve d e  nos jours un grand 
fas te ,  manifesté  lors d e  la Fête d e  l'Igname. L e  maintien d'une rat ional i té  
du t résor  s'explique par ce passé. 
L'organisation coloniale s'est superposée à l 'organisation antér ieure ,  
soit en  la maintenant,  soi t  en  la modifiant. Au Sénégal, l 'objectif d e  l 'économie 
d e  traite se résume ainsi  : obtenir le produit au plus bas coût  des  facteurs .  
L'absence d e  capitalisation dans la production agricole  a pro tégé  l 'organisation 
politique et économique du passé, ce qui explique des  permanences.  En Côte- 
d'Ivoire, la canalisation des  migrations &rangères a augmenté  les  densités 
en  zone forest ière ,  ce qui influe sur l 'organisation du t ravai l  agr icole  de  nos 
jours. 
Avec l ' indépendance, apparaî t  une nouvelle organisation, l'adminis- 
t ra t ion nationale,  qui combine ou non avec  l e  legs d e  l 'histoire. Pendant la 
première  décennie d e  l'indépendance, d e  1960 1972, les  mesures du gouverne- 
ment sénégalais eurent  un impact  l imité,  l a  baisse . des cours  internationaux 
d e  l 'arachide, ne  faci l i tant  guère  les incitations 2 la production. Avec les  &che- 
r e s e s  qui se succèdent  depuis 1972, l 'aide appor tée  par l e  pouvoir cen t ra l  
aux villageois devient un instrument  d ' intervention et fac i l i t e  l 'adoption d 'au t res  
mesures (1986). 
La politique économique de  la  Côte-d'Ivoire est ambigüe, comme 
l 'est le con t r a s t e  e n t r e  Abidjan et les  villages. D'un cô té ,  on multiplie les  
incitations : absence d e  f iscal i té  pour les agriculteurs,  émulation avec  la  Coupe 
Nationale du Progrès. D'un au t re ,  on laisse jouer l ' init iative individuelle, qu i t te  
2 ce qu'elle aboutisse B un saccage  Ccoiogique c o m m e  la disparit ion 
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d e  la  forê t .  L e  cont rô le  des organismes et soc ié tés  d 'Etat ,  à l 'échelle locale,  
est complaisant.  L 'encadrement  d e  l 'agriculture,  dans  le Moronou, est a lors  
assuré  par les  grands planteurs,  qui s 'al ignent sur l e  modèle du chef polit ique 
anyì  (15). I 
L'organisation polit ique se révèle  c o m m e  une hypothèse par t icu-  
l i è rement '  féconde  pour expliquer les dynamiques agra i res  dans le MBayar e t  
le Moronou depuis l e  début  du siècle. Cette in te rpré ta t ion  rejoint un essai 
sur les  origines du capi ta l i sme en'  Europe : 
la  t hèse  que  l e  fondement  u l t ime d e  l 'act ivi té  économique doit ê t r e  cherch& 
'I... l es  exemples  historiques n e  manquent  pas  pour &ayer 
: 72). du tâté du politique'' (J. Baechler,  1971 
Elle a été &endue 
agricole  n e  doit pas  y ê t r e  imputée  aux 
drement"  (P. Pélissier, 1985). Après 
'Afrique d e  f açon  magistrale. L a  c r i s e  
producteurs,  mais  aux  "techniques d 'enca- 
la  seconde décennie  des  indépendances, 
il devient c la i r  que  I 'Etat ,  sous se-s formes  l ibérale  ou interventionniste,  
joue un rôle  d e  plus e n  plus grand dans le monde rural. Ce rôle appara î t  c o m m e  
décisif, bien plus que  les changements  technologiques, par le  biais des  législa- 
t ions sur l a  famil le  qui visent modifier, "moderniser" les cellules d e  base 
de l 'organisation sociale (16). 
L a  méthode  d'observation des soc ié tés  rurales  e n  Afrique d e  
l 'Ouest se perfectionne, combinant  approches quant i ta t ives  et 'quali tatives 
(Couty,  1984 ; Winter 1984). D e  'même ,  l a  comparaison d e  leurs organisations, 
d e  leurs  s t ructures ,  a beaucoup progressé (Couty,  Hallaire,  Lericollais e t  al., 
1984). I1 r e s t e  un dernier  déf i  5 relever,  sans doute  l e  plus ardu : comparer  
les  dynamiques des  sys tèmes  d e  production sur longue période. Les  diff icul tés  
sont les  mêmes  que  pour l e  rapprochement  des biographies d'individus, multipliées 
par  les changements  d 'échel le  et d e  temps. Mais les recherches en  anthropologie 
historique nous montrent  la voie (C.H. Per ro t ,  ibid. ; P.. Laburthe-Tolra, ibid. ; 
M. Chas tane t ,  1983 ; G. Dupré, 1985). Pour comparer  les dynamiques d e  plusieurs 
systèmes d e  production, il f au t  d'abord circonscr i re  les domaines explorer. 
La  gr i l le '  d 'analyse distinguant systèmes d e  cul ture ,  d e  production e t  d'exploita- 
tion se révè le  uti le c a r  e l le  pe rme t  d e  bien dél imiter  l'objet de la recherche  
(R. Badouin, 1987). Ensuite, une  périodisation re la t ivement  f ine peut  & r e  tentée.  
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Un découpage par  décennies,  c o m m e  pour l e s  Dida d e  Côte-d'Ivoire (R. Hecht ,  
ibid.), semble  ê t r e  suffisant pour voir appa ra î t r e  des  phénomènes majeurs. Enfin, 
I I  f au t -  s i tuer  les  sys tèmes  d e  production villageois dans un con tex te  plus large. 
L'étude des  migrations a ide  'comprendre cer ta ines  permanences.  Dans le 
MBayar, e l les  on t  plus contr ibué au renforcement  d e  la  bil inéarité qu'A la déstruc-  
turat ion d e  l a  soc ié t é  villageoise, du moins jusqu'en 1972 (1977). L a  polit ique 
nationale,  les  mouvements  d e  I'économie internat ionale  ont  une influence dé te r -  
minante  sur les  décisions et les compor t emen t s  des  producteurs (1976). Un 
te l  projet  d e  recherche  peut  a ider  comprendre  ce qu'est  la  c r i se  agr icole  
dans l 'Afrique contemporaine,  oÙ elle se s i tue,  quelles sont sa por t ée  e t  ses 
dimensions, e t  sur tout les  processus qui l 'ont engendrée.  
- L  
c 
Marx ou ChaYanov ? L e  t emps  des  exclusions est p e u t - ê t k e  
passé. Tous les apparei ls  théoriques sont requis pour mieux analyser la s i tuat ion 
présente.  Ce n'est ni par confusion ni par oecuménisme, mais pa rce  que  nous 
sommes  soll icités par  les  compor tements  des  cult ivateurs.  I1 r e s t e  d i re  pourquoi 
leurs décisions 5 cour t  t e r m e  s'expliquent selon la théorie  d e s l  prix a lors  que  
leurs object i fs  long t e r m e  s ' in te rprè ten t  selon une approche anthropologique 
o 
, 
- 26 - 
CONCLUSION 
Individualisme, e thnocentr isme,  évolutionnisme : ce sont  t rois  
pièges difficiles évi ter ,  qui ressurgissent au détour  d'une phrase, d'une pensée, 
bien qu'ils soient  connus, repérés,  dénoncés. L'individualisme conduit  2 n e  pas  
voir les  phénomènes d e  groupe quand ils ex istent.  L 'e thnocentr isme conduit  
déformer lei f a i t s  qui sont observés. L'évolutionnisme conduit  plaquer 
un schéma l inéaire  et simplificateur sur  une histoire r iche et diverse. Tous 
t ro is  aboutissent présenter  des  sociétés afr icaines  une ossa ture  grossière,  
ce qui permet  d e  n e  proposer qu'une seule  r e c e t t e  pour le développement,  
ce l le  qui résul te  de no t r e  expérience : l 'endet tement ,  e? donc ,la fragil isation, 
des  cult ivateurs.  
- 8  
Au cours d e  cette é tude  sont  apparues quelques directions d e  
recherche qu'il s e ra  nécessaire  d'approfondir. D'abord, il p a r a h  important  d'ramé- 
l iorer la typologie des  économies paysannes d 'Afrique d e  lP8ues t .  Ensuite, pour 
mieux comprendre les processus 2 l 'oeuvre, il devient indispensable d e  procéder 
2 une comparaison des dynamiques des  sys tèmes  d e  production. A ce dernier 
projet, se r a t t a c h e  une u l t ime piste 2 d e  quand d a t e  et c o m m e n t  s'est opé rée  
la  "paysannisation" d e  ces sociétés ? 1 
Tout cet essai démontre  que les relat ions d e  développement 
sont  troubles,  au t an t  que  I lé ta ient  les rapports  e n t r e  colonisateurs  et colonisés. 
Elles se déroulent en  pa r t i e  dans l ' imaginaire, et les préjugés y jouent un rÔIe, 
avec  eff icaci té .  Beaucoup reste f a i r e  pour briser les miroirs déformants  qui 
s ' interposent e n t r e  les partenaires.  C'est la t â c h e  des  sciences sociales, ' plutôt  
que la recherche  d e  "lois" dont  on sa i t  qu'elles règlent  mal  les  rapports  humains. 
Pourquoi, lors des dernières  mesures du "Chevalier 2 l a  rose", un nain noir 
et muet  vient-il ramasser  un mouchoir abandonné, sur une scène  d6ser tée  ? 
- 
Jean-Marc GASTELLU 
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N O T E S  
(1) I1 s'agit d'un t'idéal-type'' qui s 'applique une ca tégor ie  sociale  e t  u n e  
période précises  d e  l 'histoire d e  l'Europe. L'"'individualisme économique" 
n e  carac té r i sa i t  e n  rien les  communautés  paysannes d e  ce  cont inent  jusqu'au 
XIX" siècle.Cf .P. Lafargue  (1895 : 380-389). 
Les  Serer  sont instal lés  a u  coeur  du Sénégal, dans un quadri la tère  compris  
e n t r e  les  villes de Thiès, Diourbel, Kaolack et Fatick.  Ils ont un sys t ème  
'* ' d e  parenté  bil inéaire f o r t e  accentua t ion  matri l inéaire.  Le  MBayar est 
proximité  d e  la ville d e  Diourbel.Histo- 
(2) 
s i tué  au  nord-est des  pays serer ,  
r iquement,  il était r a t t a c h é  au  royaume du Baol. 
Les A n y i  s o n t  d a n s  l e  s u d - e s t  d e " 1 a  C ô t e - d ' I v o i r e .  I l s  o n t  
un sys tème d e  pa ren té  matri l inéaire.  L e  Moronou se t rouve  l 'ouest  des  
pays any4 au-delà du f leuve Comoé. II fo rme,  d e  nos jours, la P ré fec tu re  
d e  Bongouanou. , 
AMIRA : Amélioration des  méthodes d'investigation e n  milieu rural  africain.  
Adresse : INSEE - Coopération (B. 425) - 18, bd A. Pinard. 
75675 PARIS Cedex 14  
e .  
(3) 
(4) En fa i t ,  une ambiguï té  subsiste. Dans l e  MBayar e t  le Moronou, le groupe 
domest ique s'étend-il l 'ensemble d 'une habitation, dé l imi tée  par  une 
c lô tu re  extér ieure ,  ou est-il res t re in t  des unités plus pet i tes ,  internes,  
c o m m e  la "cuisine" c h e z  les  Serer ,  le planteur,  ses  épouses, ses en fan t s  
c h e z  les  Anyi ? 
r 
r 
(5) Au long d'un déba t  poursuivi depuis une vingtaine d'années,  P. Couty  
a toujours insisté sur l a  pr imauté  d e  l'individu c o m m e  uni té  d e  base d e  
ia v ie  économique et sociale. 
( 6 )  Opérat ions cul turales  : 
6 pour les  mils : défr ichement ,  semis, premiers  sarclages,  seconds sarcla- 
ges, récol te ,  glane. 
8 pour l 'arachide : défr ichement ,  semis  et .premiers sarclages,  seconds 
sarclages,  dé te r rage ,  ba t tage ,  vannage, entassage,  glane. 
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A une époque plus ancienne, quand l e  taux de croissance démographique 
Ctait  moins for t ,  l a  pyramide des  Eiges plus é t ro i te ,  il pouvait  y avoir  
une vér i table  réciprocï té ,  d i f fé rée  dans l e  temps,  les  cohor tes  d 'âge &ant  
à peu. près  équivalentes.  
Je n e  discuterai  pas  d e  l a  per t inence  du f e r m e  d e  "caste" quand i l  est 
appliqué aux sociétés d'Afrique d e  l'Ouest. 
En zone  lagunaire d e  Côte-d'Ivoire, l a  cont ra in te ,  é t a t ique  e t  privée,  
e s t  plus for te ,  c o m m e  l e  mont re  J.P. Colin (19871, L e  m ê m e  au teu r  é t ab l i t  
une typologiedes intervent ions d ta t iques  et privdes dans le vil lage de Djimini- 
Koffikro. , 
(1G) L'un des  c a r a c t è r e s  majeurs  des  soc ié tés  paysannes est leur re la t ion 
un marché. Cf. H. Mendras (1976). 
(11) Dans l a  prise d e  conscience d e  cet ethnocentr isme,  je dois beaucoup 
d e  nombreuses discussions avec  M l l e  M. Dupire  et Mme C.-H. Perrot .  
( 1  2) Le problème est par t icul ièrement  sensibIe dans les sciences économiques 
puisque I'économie classique et néo-classique se veut  par  définit ion 
universelle. 
(13) L a  f o r t e  augmentat ion d e  la  population rurale  m e  conduit  in te rpré te r ,  
dans les  cas du MBayar et du Moronou, l a  formation de nouveaux groupes 
domest iques e n  m e t t a n t  l 'accent  non sur les scissions mais sur une multipli- 
ca t ion  nécessaire  à par t i r  d'un seuil e n  nombre d'habitants,  sans quoi 
on a r r ivera i t  v i t e  . une  anomie. Cette interprétat ion l 'avantage d'insister 
sur un phénomène majeur,  l 'accroissement démographique, peut-être  sous- 
e s t i m é  dans les approches anthropologiques, et non sur  des f a i t s  mineurs, 
l es  confl i ts  domestiques. 
. 
(14) S.P. Ekanza (1983 : 124) précise la  d a t e  d e  la  première  vague d e  peuple- 
ment  : 1733. 
(15) Une comparaison e n t r e  l a  Côte-d'Ivoire et l e  Ghana a mont ré  q u e  la s t ra t i -  
f icat ion selon les  superf ic ies  é t a i t  plus poussée dans l e  premier  pays, 
I 
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alors  -que le  milieu naturel  et humain é t a i t  semblable dans les deux. L a  
politique économique du Ghana avai t ,  d e  1965 1978, accumu16 les  mala- 
dresses  vis-à-vis des  cul t ivateurs  : maintien d'un faible  prix a u  producteur,  
mesures  malencontreuses vis-à-vis d e  la  main-d'oeuvre é t rangère ,  graves 
insuffisances d e  l 'appareil d e  commercialisation (1 98 1-82). 
(16) En France ,  la pers is tance d e  la  fo rme  famil ia le  d 'exploitation est le résultat 
des  actes du législateur depuis 1960 (P. Lacombe, 1986). 
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